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Introduction
Le contexte de crise que traverse l’économie mondiale avec la pandémie du Covid-19 vient rappeler à quel point l’incertitude fait partie des processus de décision aussi bien à l’échelle macroéconomique qu’au niveau des agents économiques. Aujourd’hui, plus que jamais agir avec agilité et résilience face aux aléas et aux évènements incertains constitue une, sinon la, priorité pour mettre en place des politiques publiques et des conditions sine qua non pour la survie des acteurs et la pérennité des organisations.
Au cours de vingt dernières années, une culture de contrôle interne et de gestion des risques a émergé dans de nombreuses entreprises indépendamment de leur taille et de leur secteur d’activité (banque, assurance, société de conseil, institution publique, etc.). Consolidé par un cadre réglementaire en constante évolution, le modèle de base a permis de répondre aux attentes des parties prenantes et aux besoins des acteurs et des régulateurs.
Au sens large du terme, le contrôle interne est un outil d’aide à la prise de décision qui permet à une organisation de réaliser de manière efficace et efficiente ses objectifs stratégiques et de maintenir, voire améliorer, sa performance. Le contrôle interne est ainsi indissociable de la gestion des risques car tout système de contrôle interne vise in fine à maîtriser des risques auxquels l’organisation est exposée et à les ramener à des niveaux acceptables.
Certes, le cadre réglementaire international et européen a évolué au rythme de la mondialisation, de l’intégration croissante des marchés, des innovations technologiques et de l’émergence de nouveaux risques comme les cyber-risques. Toutefois, aujourd’hui ce cadre fait preuve de certaines limites et faiblesses notamment dans un contexte de ruptures fondamentales (disruption) caractérisé par la digitalisation des activités, des processus de décision et des processus de création de valeur, le croisement des données de masse ou le big data, l’intelligence artificielle, le remodelage de la cartographie des risques mondiaux et la prise de conscience de la contrainte de durabilité.
Avec la récurrence des évènements extrêmes comme les crises, les catastrophes naturelles ou les pandémies, la gestion des risques se trouve propulsée au-devant des priorités de toutes entreprises. L’atteinte des objectifs stratégiques qui a façonné et conditionné la culture de maîtrise des risques dans les organisations se trouve désormais détrônée au profit d’un objectif de résilience, soit la capacité des organisations à absorber les chocs et à amortir leurs coûts économiques et sociaux.
LE CONTRÔLE INTERNE
Le contrôle interne est un processus défini et mis en œuvre par l’entreprise pour ses propres besoins et sous sa responsabilité. Il comprend l’ensemble des moyens, des comportements, des procédures et des actions permettant à l’entreprise d’atteindre ses objectifs. Il couvre toutes les activités administratives et opérationnelles et s’adapte aux caractéristiques de l’organisation.
Le contrôle interne contribue donc à la maîtrise des activités, à l’efficacité des opérations et à l’allocation optimale des ressources. Il permet de prendre en compte les risques significatifs auxquels est exposée l’entreprise, qu’ils soient opérationnels, financiers ou de conformité.
Enfin, le dispositif de contrôle interne vise plus particulièrement à :
atteindre des objectifs et appliquer des orientations stratégiques fixées par la direction générale ;

mettre en place le bon fonctionnement des processus internes afin de maintenir et conserver la valeur et les actifs de l’entreprise, et améliorer sa performance ;

garantir la qualité et la fiabilité de l’information financière et comptable ;

assurer la conformité des activités et des procédures aux lois et à la réglementation.


Du contrôle interne au management des risques (Entreprise Risk Management)
Dans un contexte de montée en puissance des risques de plus en plus complexes et variés, le dispositif de contrôle interne de l’entreprise doit être associé à un système global et transversal de gestion des risques. Le management des risques en entreprise apparaît alors comme une approche intégrée qui permet d’identifier, d’analyser, de cartographier et de maîtriser les risques auxquels l’organisation est exposée. Il sous-entend la mise en place de processus de gestion des risques en associant à la stratégie de l’entreprise les facteurs de risques susceptibles d’affecter sa capacité à atteindre ses objectifs.
Par ailleurs, la gestion des risques en entreprise s’inscrit dans une vision globale des risques (une vision à la fois politique, économique, socio-culturelle, technologique et légale). Le management des risques en entreprise n’est autre qu’un dispositif de contrôle interne fondé sur une veille active ciblant à la fois les risques stratégiques, opérationnels et financiers.

Le contrôle interne et la gestion des risques à l’ère de la digitalisation
La digitalisation touche toutes les activités et les fonctions de l’entreprise. Certes, les fonctions traditionnelles de production, financière, commerciale et de gestion des ressources humaines ont connu des bouleversements au cours des dernières années. Les fonctions support comme celles du contrôle interne et de gestion des risques ne sont cependant pas épargnées par la vague de digitalisation.
À la fois une menace et une opportunité, la digitalisation impactera la culture de contrôle et de risque des organisations. En tant que menace, la digitalisation fragilise les démarches et approches établies en matière de contrôle interne et de gestion des risques notamment avec la montée des cyber-risques, la vulnérabilité accrue des systèmes d’information et le durcissement des cadres réglementaires. En revanche, la digitalisation, la disponibilité des données de masse et la dématérialisation croissante de l’économie peuvent constituer des opportunités pour les entreprises innovantes.
Pour le contrôle interne et la gestion des risques, la digitalisation ouvre ainsi de nouvelles voies pour la rationalisation des approches existantes et la création de valeur à travers une meilleure appréhension des risques.


OBJECTIFS DE L’OUVRAGE
L’objectif principal de cet ouvrage est de présenter une approche globale pour le contrôle interne et la gestion des risques en entreprise. Cet objectif est atteint à travers un certain nombre d’objectifs intermédiaires, à savoir :
[image: Illustration] une présentation exhaustive et complète des principaux référentiels de contrôle interne et de management des risques à l’échelle internationale (COSO, ISO 31000, accords de Bâle), au sein de l’Union européenne (directive de Solvabilité II) et dans le contexte français (référentiel de l’AMF) ;

[image: Illustration] la maîtrise d’une démarche globale, intégrée et transversale du contrôle interne et de gestion des risques. Cette démarche permet d’identifier le portefeuille de risques de l’entreprise, c’est-à-dire les événements potentiels susceptibles d’entraver la réalisation des objectifs, de maîtriser les risques en fonction des seuils de tolérance prédéfinis et de garantir l’atteinte des objectifs de l’organisation ;

[image: Illustration] une analyse des pratiques du contrôle interne et de gestion des risques dans les entreprises et une mise en avant des interactions et interdépendances entre le contrôle interne, l’audit interne et la gestion des risques ;

[image: Illustration] une lecture critique de la réglementation en vigueur et des pratiques en matière de contrôle interne et de gestion des risques à l’épreuve d’un environnement économique, technologique et écologique en rupture ;

[image: Illustration] une sensibilisation aux enjeux et aux défis de la digitalisation, des nouvelles technologies et du big data sur les fonctions de contrôle interne et de gestion des risques, des phénomènes qui impacteront sans doute la culture de gestion des risques dans toutes les organisations.


La première partie est ainsi consacrée aux fondamentaux du contrôle interne. Le chapitre 1 présente les concepts et les principes de base du contrôle interne en décrivant ses composantes, ses organes et les différentes étapes de son processus du contrôle interne. Les faiblesses et les limites de la pratique du contrôle interne sont également envisagées. Le chapitre 2 retrace quant à lui l’évolution historique du cadre international du contrôle interne, notamment les référentiels COSO I et II. Il présente aussi le cadre développé par l’autorité des marchés financiers (AMF).
La deuxième partie traite de la pratique du contrôle interne dans les entreprises à travers la proposition d’un modèle de contrôle interne couvrant à la fois le cycle d’investissement, le cycle d’exploitation et la gestion des ressources humaines abordé dans le chapitre 3. Parallèlement, le chapitre 4 est consacré à l’évaluation du contrôle interne, notamment à travers une démarche d’audit des risques et une présentation des outils de description et d’évaluation du système de contrôle interne.
Enfin, la dernière partie met l’accent sur l’articulation entre le système de contrôle interne et le management des risques, et ouvre le débat sur les défis et les enjeux de la digitalisation. Le chapitre 5 présente ainsi le référentiel international et européen de la gestion des risques et analyse le processus de management en entreprise (ERM). Il se focalise également sur les démarches de gestion des risques dans le contexte particulier des banques et des assurances. Enfin, le chapitre 6 présente les perspectives du contrôle interne à l’ère de la digitalisation.



PARTIE 1
CADRE
DU CONTRÔLE
INTERNE


  CHAPITRE 1

  Contrôle interne : définition, objectifs et processus

  
    
      Il existe plusieurs définitions pour le contrôle interne. Cette pluralité de la notion de contrôle interne s’explique notamment par la divergence des préoccupations et des attentes des différents intervenants. En effet, le profil, le métier, le secteur d’activité et même les crises rencontrées peuvent influencer la perception de chaque partie prenante du contrôle. Il est certain que la vision et l’approche du commissaire aux comptes diffèrent de celles du dirigeant, de l’auditeur interne ou externe, de celles du consultant en stratégie.

      Par ailleurs, les objectifs du contrôle interne sont multiples, tels que la protection et la sauvegarde des actifs de l’entreprise, la performance des opérations, la fiabilité des informations, le respect des règles de gestion, l’amélioration des performances, le développement de la rigueur, la conformité aux différentes réglementations, etc.

    

  

  
    
      1. DÉFINITIONS ET OBJECTIFS DU CONTRÔLE INTERNE

      
        Définitions du contrôle interne

        
          
            [image: Illustration]Définition de l’Ordre des Experts-Comptables Français de 1977

          

        

        « Le contrôle interne est l’ensemble des sécurités contribuant à la maîtrise de l’entreprise. Il a pour but d’assurer la protection, la sauvegarde du patrimoine et la qualité de l’information, de l’autre, l’application des instructions de la direction et de favoriser l’amélioration des performances. Il se manifeste par l’organisation, les méthodes et les procédures de chacune des activités de l’entreprise, pour maintenir la pérennité de celle-ci. »

        
          
            [image: Illustration]Définition avancée du Consultative Committee of Accountancy de 1978

          

        

        « Le contrôle interne comprend l’ensemble des systèmes de contrôle, financiers et autres, mis en place par la direction afin de pouvoir diriger les affaires de l’entreprise de façon ordonnée et efficace, assurer le respect des politiques de gestion, sauvegarder les actifs et garantir autant que possible l’exactitude et l’état complet des informations enregistrées. »

        
          
            [image: Illustration]Définition avancée de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes de 1987

          

        

        « Le contrôle interne est constitué par l’ensemble des mesures de contrôle comptable ou autre, que la direction définit, applique et surveille, sous sa responsabilité, afin d’assurer la protection du patrimoine de l’entreprise et la fiabilité des enregistrements comptables et des comptes annuels qui en découlent. »

        
          
            [image: Illustration]Définition avancée du Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission (COSO) de 1992

          

        

        Les précédentes définitions institutionnelles données au contrôle interne ont servi de base à l’élaboration d’une définition plus large par le COSO.

        Pour ce dernier, le contrôle interne est donc le processus défini et mis en œuvre par le conseil d’administration, les dirigeants de l’entreprise et son personnel, destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation d’objectifs. Le contrôle interne permet la réalisation et l’optimisation des opérations, assure la fiabilité de l’information financière et comptable. Enfin, il garantit la conformité des opérations et des procédures aux lois et à la réglementation en vigueur.

        
          
            [image: Illustration]Définition avancée de l’International Federation of Accountants (IFAC) de 2008

          

        

        La définition de l’IFAC introduit pour sa part quelques concepts de base :

        
          
            le contrôle interne est un processus : les procédures de contrôle interne sont plus efficaces lorsqu’elles sont intégrées dans l’infrastructure et font partie de la culture d’entreprise. Elles doivent être combinées et non ajoutées. Il s’agit d’un moyen de parvenir à une fin et non une fin en soi ;

          

          
            le contrôle interne est défini et mis en application par des personnes : il ne s’agit pas seulement d’un ensemble de manuels, de procédures et de documents. Le contrôle interne est réalisé par des personnes à tous les niveaux de la hiérarchie ;

          

          
            la direction et le conseil d’administration ne peuvent attendre du contrôle interne qu’une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs de l’entité et non une assurance absolue en raison des risques inhérents à tout système de contrôle interne (ex. : catastrophe naturelle, crise économique, introduction de nouvelles réglementations, fraude, etc.).

          

        

      

      
        Objectifs du contrôle interne

        Le contrôle interne répond à trois niveaux de besoins.

        
          
            L’intégration et la prise en compte des risques liée à la mondialisation, à l’intégration des marchés, à la dématérialisation de l’économie et à la globalisation financière. Ces tendances et phénomènes marquants de l’économie mondiale au cours des dernières décennies se sont traduits par un accroissement des risques auxquels sont exposées les entreprises. Afin de limiter l’exposition à ces risques, le contrôle interne permet la mise en place de mesures appropriées.

          

          
            Le développement et la sécurisation des systèmes d’information. Avec l’essor des nouvelles technologies de l’information, les vulnérabilités de certains systèmes mal conçus ou insuffisamment protégés ont augmenté. En conséquence, il est plus que nécessaire d’apporter des réponses à ces nouveaux risques.

          

          
            La rationalisation de certaines pratiques en entreprise et la limitation d’éventuelles dérives comme le laxisme dans l’application des règles et des procédures, le non-respect des règles de contrôle ou de sécurité ou encore les cas de fraudes en interne. Cette situation est due à la perte de certains repères et au défaut de règles éthiques et déontologiques.

          

        

        De plus, le contrôle interne répond à sept objectifs.

        
        
          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Objectif no 1

                  	Protection et sauvegarde du patrimoine

                

                
                  	Objectif no 2

                  	Fiabilité et qualité de l’information

                

                
                  	Objectif no 3

                  	Respect des règles de gestion

                

                
                  	Objectif no 4

                  	Amélioration des performances

                

                
                  	Objectif no 5

                  	Développement de la rigueur

                

                
                  	Objectif no 6

                  	Conformité aux différentes réglementations

                

                
                  	Objectif no 7

                  	Identification des nouveaux risques

                

              
            

          

          
            Tableau 1.1 – Objectifs du contrôle interne

          

        

        
          Objectif no 1 : protection et sauvegarde du patrimoine

          La protection est une action qui favorise la génération ou le développement et la protection du patrimoine (les actifs de l’entreprise). Sans pouvoir prétendre supprimer totalement toute négligence, erreur ou fraude, le contrôle interne exerce une action préventive permettant de les découvrir, en temps opportun, ou tout au moins de les réduire au minimum.

          Les actifs sont ainsi entendus au sens large du terme et comprennent :

          
            
              [image: Illustration] les actifs corporels : équipements, clients, stocks, etc. ;

            

            
              [image: Illustration] les actifs immatériels (incorporels) : savoir-faire, image ou réputation, qualité du personnel (compétences, expérience, comportement).

            

          

          
            Exemples de procédures pour la protection et la sauvegarde du patrimoine

            
              
                
                  Respect systématique des normes de sécurité lors des constructions et l’acquisition des équipements.

                

                
                  Procédures d’autorisation, de justification et d’annulation pour éviter les dépenses injustifiées ou les doubles paiements.

                

                
                  Procédures de vérification de crédit, d’autorisation, de preuve de livraison des biens et de suivi rapide du recouvrement des créances pour éviter le risque de dettes insolvables.

                

                
                  Procédures de couverture d’assurance et de recours à des conseils compétents.

                

                
                  Procédure de maintenance préventive systématique.

                

                
                  Procédures de stockage, de gardiennage, de surveillance et de contrôle du mouvement des marchandises.

                

                
                  Procédure de limitation des accès.

                

                
                  Mise en place d’équipements de protection physique : portes, barrières, dispositifs antivol, dispositifs de protection contre les incendies, etc.

                

                
                  Procédure d’inventaire permanent et d’inventaire physique.

                

                
                  Comptabilité générale complète, précise, régulière et constamment mise à jour.

                

                
                  Recours à un audit interne, éventuellement consolidé par un audit externe indépendant et compétent.

                

              

            

          

        

        
          Objectif no 2 : fiabilité des informations

          Gérer, c’est prendre des décisions sur la base d’informations recueillies. La qualité d’une décision est affectée par la qualité des informations sur lesquelles elle se fonde.

          Une information de qualité est une information qui est intelligible et communicable, fiable, significative et pertinente. Le contrôle interne vise donc à assurer la production d’une information de qualité, qu’elle soit comptable, opérationnelle ou générale.

          La qualité de ce système de contrôle interne peut être recherchée à travers :

          
            
              [image: Illustration] une séparation des tâches qui distingue clairement les tâches d’enregistrement, d’exploitation et de stockage ;

            

            
              [image: Illustration] une description des fonctions qui doivent permettre d’identifier l’origine des informations produites et leurs destinataires ;

            

            
              [image: Illustration] un système de contrôle interne comptable qui garantit que les transactions sont réalisées conformément aux instructions spécifiques et générales, et qu’elles sont enregistrées de manière à produire une information financière conforme aux principes comptables généralement admis.

            

          

        

        
          Objectif no 3 : respect des règles de gestion

          Dans certains cas, les procédures utilisées au sein de l’entreprise ne sont pas conformes aux règles de gestion fixées par la direction générale. Dès lors, le respect des principes de contrôle interne vise à mettre en œuvre des méthodes pédagogiques adaptées et à établir des sécurités permanentes pour assurer l’exécution efficace des décisions de la direction.

          Le respect constant des règles de gestion suppose des procédures de compte rendu systématique d’exécution, d’une supervision permanente et de l’instauration d’un contrôle a posteriori.

        

        
          Objectif no 4 : amélioration des performances

          Selon l’Ordre des Experts-Comptables français, le contrôle interne est une discipline générale de gestion qui assure une meilleure efficacité des moyens mis en œuvre pour assurer la pérennité de l’entité.

          Le coût du contrôle est parfois non significatif par rapport aux avantages de sécurité, d’efficacité et de sérénité de la gestion procurés par ces contrôles. En revanche, le coût d’absence de contrôle interne peut être conséquent et amener l’entreprise à connaître une absence de performance, voire une défaillance.

          
            Exemples de performances dues à un bon contrôle interne

            
              
                
                  Le contrôle des ventes évite les créances insolvables, accélère l’encaissement des créances et réduit par conséquent les charges financières (charges liées au crédit de financement de fonds de roulements).

                

                
                  Le contrôle des stocks réduit le surstockage, la rupture des stocks, le coulage, le gaspillage et les dépréciations (qui génèrent des provisions et/ou des pertes).

                

                
                  Le contrôle des approvisionnements réduit les coûts de matières premières et favorise la qualité de la production.

                

                
                  Les différents contrôles facilitent la justification des comptes comptables et accélèrent la production des états financiers, des situations mensuelles et des tableaux de bord.

                

                
                  La culture du contrôle interne améliore le sentiment de sécurité du personnel, ainsi que son esprit d’appartenance et le rend plus disponible au progrès (augmentation de productivité qui améliore la performance).

                

                
                  Le contrôle interne permet le développement d’une bonne image de l’organisation et de son personnel à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise.

                

              

            

          

        

        
          Objectif no 5 : développement de la rigueur

          L’ensemble des procédures de contrôle interne qui réglementent et organisent l’entreprise dans toutes ses activités a pour effet de développer le sens de la rigueur et concourt à la réalisation d’un terrain favorable à une gestion rationnelle de l’entreprise.

          Le contrôle interne a un effet libérateur pour les dirigeants de la société puisqu’ils sont soutenus par une organisation sûre et des sécurités qui fonctionnent. De fait, ils peuvent déléguer les responsabilités avec plus de sérénité et ils auront, par la suite, la possibilité de se consacrer à leurs attributions essentielles (élaboration des stratégies, travaux de réflexion et de création, fixation d’objectifs, planification, etc.).

          
            Exemples de procédures participant au développement de la rigueur

            
              
                
                  L’application du contrôle interne empêche le laisser-aller.

                

                
                  La conviction générale de la prédominance du système et des procédures l’emporte sur les intérêts individuels et la volonté partisane des hommes.

                

                
                  La procédure de sélection du personnel permet de doter l’entreprise d’un personnel compétent, sérieux et de bonne moralité.

                

                
                  La procédure d’étude des investissements évite le risque mal calculé.

                

                
                  Les procédures d’achats et de ventes permettent un fonctionnement loyal, une efficacité accrue et assurent une expansion saine.

                

                
                  Les procédures de trésorerie préservent l’entreprise contre les fraudes et réduisent le poids des charges financières.

                

                
                  Le contrôle efficace de la gestion des participations dans d’autres sociétés et la sélection des représentants aux conseils d’administration permettent de préserver la consistance des actifs et évitent d’engager la responsabilité de l’entreprise dans des cas de direction à gestion défaillante.

                

              

            

          

        

        
          Objectif no 6 : conformité aux différentes réglementations

          Le respect de la réglementation juridique participe à l’objectif de sécurité de l’entreprise et constitue ainsi une condition fondamentale de sa pérennité. Le contrôle interne vise alors à assurer en permanence la conformité de l’entreprise aux réglementations applicables.

          Au vu des nombreux domaines existants (normes comptables, droit des sociétés, droit fiscal, droit commercial, droit environnemental, etc.), il est nécessaire pour une entreprise de disposer d’une organisation lui permettant de :

          
            
              [image: Illustration] comprendre les différentes règles qui s’y appliquent ;

            

            
              [image: Illustration] pouvoir être informée en temps utile de toute modification de ces règles (observation juridique) ;

            

            
              [image: Illustration] traduire ces règles en procédures internes ;

            

            
              [image: Illustration] former et informer les salariés sur les règles qui les intéressent.

            

          

        

        
          Objectif no 7 : identification des nouveaux risques

          Enfin, le contrôle interne est fondé sur des processus d’identification et d’évaluation des risques engendrés par chaque activité et encourus par l’entreprise, conjugué à la politique retenue par la direction générale en matière de prise de risque.

          Les processus de contrôle interne mis en place doivent permettre ou aider à l’identification de nouveaux risques susceptibles d’impacter l’efficacité de l’entreprise. Un système de contrôle interne à la fois efficace et efficient permet également de détecter les signes précurseurs des changements nécessaires et constitue un outil pour mener à bien ces changements.

          
            Contrôle interne et efficacité

            
              La qualité du contrôle interne et son efficacité dépendent de la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures telles que les règles de contrôle interne, le rôle de l’auditeur, la gouvernance d’entreprise et l’importance des systèmes d’information.

            

          

        

      

    

    
    
      2. COMPOSANTES ET ORGANES RESPONSABLES DU CONTRÔLE INTERNE

      
        Composantes du contrôle interne

        Afin de mieux contrôler ses activités, le COSO (cf. chapitre 2) divise les rôles du contrôle interne en cinq parties. Ces cinq composantes du système peuvent être déclinées à tous les niveaux de l’organisation : entité, service, unité opérationnelle, opérateur (entité contrôlée). En d’autres termes, pour atteindre les objectifs de l’entreprise, le contrôle interne a besoin de ces cinq éléments.

        
        [image: Figure 1.1 – Composantes du contrôle interne]
          
            Figure 1.1 – Composantes du contrôle interne

          
        
        
          Environnement de contrôle

          Base de la construction du contrôle interne, l’environnement de contrôle englobe l’attitude, l’état d’esprit et les actions de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise à propos du contrôle interne et de son importance pour l’entité.

          L’environnement de contrôle inclut ainsi les fonctions de gouvernement d’entreprise et celles de direction, et donne la ligne directrice d’une organisation influençant l’état d’esprit du personnel de l’entité en matière de contrôle.

          
          [image: Figure 1.2 – Environnement de contrôle]
            
              Figure 1.2 – Environnement de contrôle

            
          
        

        
          Processus d’évaluation des risques

          L’évaluation des risques consiste à détecter et à analyser les facteurs susceptibles d’interférer avec la réalisation des objectifs. Il s’agit d’un processus continu et répétitif. Les risques couverts sont à la fois internes et externes, avec une attention particulière aux risques et changements spécifiques.

        

        
          Activités de contrôle

          Les activités de contrôle sont les règles et procédures qui garantissent que les orientations de la direction sont appliquées et que les mesures nécessaires sont prises pour maîtriser les risques susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs.

        

        
          Maîtrise de l’information et de la communication

          La communication est l’outil indispensable à la transmission d’informations et ses caractéristiques de base sont la clarté et l’efficacité. La communication prend la forme de manuels de procédures, de recueils de méthodes comptables et d’élaboration de l’information financière et de mémorandums. La communication peut également se faire par voie électronique, orale et au travers des actions de la direction. Sa circulation doit ainsi être multidirectionnelle, intégrant des informations externes.

        

        
          Pilotage du contrôle interne (suivi des contrôles)

          Le système de suivi (pilotage) permet de valider que le contrôle interne est efficace. Il doit inclure le traitement des faiblesses du contrôle interne détectées afin de renforcer l’atteinte des objectifs.

          [image: Figure 1.3 – Composantes et objectifs du contrôle interne]
            
              Figure 1.3 – Composantes et objectifs du contrôle interne

            

            Source : IFACI/PWC, « COSO 2013. Une opportunité pour optimiser votre contrôle interne dans un environnement en mutation », Pocket Guide, juillet 2013.

          
        

      

      
        Organes responsables du contrôle interne

        
          Opérateurs internes

          Chaque membre de l’entreprise contribue, dans une certaine mesure, au contrôle interne et le rôle de chacun comporte un niveau différent de responsabilité et d’implication.

          
            
              [image: Illustration]Conseil d’administration

            

          

          Le conseil d’administration définit ses attentes en matière d’intégrité et d’éthique dans la sélection des personnes auxquelles il confie la gestion de la société. Il confirme ces attentes par ses activités de contrôle. De plus, en conservant la responsabilité de certaines décisions clés, le conseil d’administration joue un rôle dans la définition des objectifs et la planification stratégique de l’entreprise.

          En outre, par ses activités de surveillance, le conseil d’administration est largement impliqué dans le contrôle interne. Il est ainsi tenu de s’assurer que les procédures internes garantissent la significativité et l’honnêteté des comptes de la société. Fréquemment, les constatations faites sont communiquées à l’assemblée générale des actionnaires.
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